Les ambivalences de la démocratie estudiantine.


Il est de bon ton de se réjouir des manifestations anti-CPE comme d’un regain d’intérêt des jeunes pour la chose publique. Certains sociologues audacieux, dans leur jargon inimitable, sont allés jusqu’à les comparer à une forme de « rite d’initiation » en vue de se réapproprier les « signes » de la démocratie participative, et cela au sein de l’université française. On ne peut pas leur donner complètement tort. En un sens, si avec Tocqueville, on fait de la démocratie un processus d’individuation plus qu’une institution politique distincte du corps social, alors oui, on peut déceler dans ce qui s’est passé à la Sorbonne un air de famille avec la démocratie. Pour asseoir leur légitimité, les différentes factions politiques et autres syndicats se sont exprimés dans le langage de la démocratie : on a vu fleurir les assemblées générales, les votes, les référendums d’étudiants, et surtout, une protestation publique face à un gouvernement peu soucieux de dialoguer. Plus le principe de démocratisation s’étend dans nos mœurs et nos mentalités, plus les règles de conduite qui paraissent restreindre nos choix sans notre consentement immédiat nous semblent douteuses. Les lois, les décrets, les règlements, les directives ne sont pas spontanément sympathiques à l’homme démocratique qui les sent désincarnés, abstraits, et surtout hors de son pouvoir souverain. 

L’homme démocratique a donc tendance à privilégier les expressions directes de la démocratie : le référendum, la manifestation, la rencontre des citoyens sans intermédiaires lui semblent plus proches de la réalité de la volonté générale. Seulement si l’opinion journalistique peut se contenter de cette belle image de démocratie directe dessinée à gros traits, elle ne satisfait pas les gens encore un peu doué d’esprit critique. Comme le rappelle Pierre Manent dans son dernier essai, la finalité de la synthèse démo-libérale est avant tout le gouvernement de soi. Parce que l’individu véritablement libre est celui qui est capable de se donner ses propres lois, et de s’y tenir, par analogie, le régime véritablement démocratique est celui dont les lois sont respectés car expression du consentement du peuple souverain. L’expression de ce consentement compte tout autant que le consentement lui-même, et en démocratie représentative, elle se fait par la Rule of Law, la mise en place d’un état régi par des lois codifiant l’attribution des charges et les modes d’interventions publiques, consenti en conventions constitutionnelles formalisées. En d’autres termes, plutôt que de laisser le pouvoir politique à la subjectivité des passions de telle ou telle faction du peuple, l’état de droit objectiverait sa volonté en son entier. En cela, exprimer son désaccord avec la politique gouvernementale est conforme à l’esprit de la démocratie représentative, mais violer la loi commune en guise de protestation la fait dévier. Qu’elle vienne d’une personne ou d’une faction, l’usage de la force non pour le bien de tous mais de quelques uns tend à faire glisser l’homo democraticus vers l’homo tyrannicus. 

En l’occurrence, le passage d’un citoyen soumis à une loi acceptée en raison de sa qualité de coauteur (ou plutôt de contrôleur) à celui soumis aux impératifs de ses passions immédiates devrait nous alerter sur une évolution assez peu réjouissante au fond. Le populisme de certaines organisations extrémistes, qui incitaient il y a quelques semaines ses membres à passer au dessus des procédures pacifiques pour s’adresser directement aux gouvernants rejoint l’impératif d’alignement général de la société sur la marchandise. Les manifestants les plus radicaux se sont comportés comme des consommateurs. Le blocage des universités était légitime parce que la réforme du gouvernement, bonne ou mauvaise, ne satisfaisait pas les désirs d’un consommateur qui réclamait le droit de choisir le contenu de sa vie professionnelle future. Le refus des contraintes, le culte de l’immédiateté, la volatilité de l’engagement civique, l’extension de la grammaire des droits à tous les domaines de l’existence n’appartient pas en propre à la démocratie, mais à la société d’hyperconsommation.
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